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On nous communique une liste curieuse, par ordre de dates, des Avis du Conseil-d'Etat, non insérés au Bulletin des Lois, quoiqu'ils règlent des intérêts généraux, et qui embrassent la période du Consulat 

et de l'Empire
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On sait que les Avis du Conseil-d'État avaient alors la force obligatoire des lois, lorsqu'ils étaient insérés au Bulletin des Lois. C'était des rescrits impériaux qui s'expliquaient sur une foule de points dou-

teux, tant législatifs qu'administratifs et même judiciaires. Les ministres y avaient souvent recours quand l'application de la loi les embarrassait, ou lorsqu'il s'établissait des luttes d'attribution entre les divers 

départemens ministériels, ou lorsqu'il se présentait quelque cas nouveau à résoudre par voie d'extension et d'analogie. Ceux de ces Avis, qui n'étaient pas attaqués pour cause d'inconstitutionnalité dans les 

délais fixés par la Charte du 22 frimaire an VIII, prenaient rang comme les décrets non attaqués dans la législation générale du pays etdevenaient obligatoires pour les Tribunaux qui étaient et qui sont encore 

aujourd'hui tenus de les appliquer. 

Ouant aux Avis non insérés, à la vérité leur autorité obligatoire peut être contestée entre particuliers. Mais ils lient l'administration pour laquelle d'ailleurs ils étaient publies., puisque c'était sur son référé 

s
pécial qu'on les rendait. Elle ne pouvait donc prétexter cause d'ignorance. Mais même en supposant qu'ils n'aient plus d'autorité intérieure de coaction, on ne leur refusera pas du moins une grande autorité 

de doctrine, puisqu'ils émanent d'un corps qui n'a jamais jeté un aussi vif éclat que sous Napoléon qui l'avait composé des premiers jurisconsultes et des administrateurs les plus consommés de la France. 

Il nous a paru curieux et utile de présenter l'ensemble de ces Avis inédits, dont plusieurs, à la vérité, n'ont plus d'actualité par l'extinction même des matières auxquelles ils s'appliquaient, mais dont le plus 

grahd nombre contiennent des préceptes, des règles et des garanties fort sages, et qui tous serviront, soit de précédens imposans pour les préfets, les conseils de préfecture, les ministres et le Conseil 

d'Etat j dans les affaires administratives ou contentieuses, soit de guides à nos jurisconsultes et à nos publicistes dans leurs recherches et leurs travaux sur la législation impériale. 
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NOTICE. 

1727 
1939 
2785 
3674 
3792 
4003 
4t50 

-5736 
5892 
6627 
6730 
6742 

8913 
9708 
9784 
9988 

10330 
10613 
10786 
11167 
11221 
11517 
11953 
12075 
12943 
13387 

13552 
13C02 
14883 
14967 
15078 
151V1 

15330 
15456 
16080 
17791 
18106 
19168 
19721 
19809 
20448 
20740 
21933 
22615 
22655 
23248 
23852 
24763 
25079 
25284 
25361 
25302 
25845 
2G063 
26559 
27209 
27328 
28906 
2914 
29271 

29468 
29653 
30137 
30200 
32533 
35123 
35472 

40377 
46933 
53001 
57351 
57439 

16 messidor an IX. 
28 thermidor an IX. 

2 pluviôse an X. 
5 prairial an X. 

21 prairial an X. 
21 messidor an X. 
12 thermidor an X. 
10 ventôse an XL 
24 ventôse an XI. 

8 prairial an XI. 
18 prairial an XI. 
18 prairial an XL 
30 nivôse an XII. 
24 ventôse an Xll. 
l',,r germinal an XII. 
1 er floréal an XII. 
25 prairial an XII. 
30 messidor an XII. 
12 thermidor an XII. 
24 fructidor an XII. 
1 er complémentaire an XII. 

3 brumaire an Xîll. 
29 frimaire an XIII. 
13 nivôse an XIII. 
14 ventôse an XIII. 

3 floréal an XIII. 
17 floréal an MIL 
24 floréal an XIII. 

2™ c complémentaire an XIII. 
6 vendémiaire an XIV. 

16 vendémiaire an XIV. 
23 vendémiaire an XIV. 

11 brumaire an XlV-^rliW 
28 brumaire an XIV.
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28 juin 1806. mm M 
26 juillet 1806. msumA 

8 novembre 1806.!J,! .*ï>* 
23 décembre «M!
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30 décembre 1806.
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14 fevrnr 1807. 

3 mars 1 807 . tn .inimmO , 
2 juin 1807. 

25 juillet 1807. . 
4 août 1807. H avim amM 

15 septembre 1807. 
1 er décembre 1807. 
13 février 1808. 
8 mars 1808. 

26 mars 1808. 
2 avril 1808. 
2 avril 1808. 

21 mai 1808. 
11 juin 1808. 
26 juillet 1808. 
13 septeoibre 1808. 
27 septembre 1808. 
24 décembre 1808. 
17 janvier 1809. 
31 janvier 1809. 
1 1 février 1809. 
28 février 1809. Junaoni 
15 avril 1809. 
18 avril 1809, 
16 septembre 1809. 

4 janvier 1810. 
27 janvier 1810. 

20 novembre 1810. 

17 décembi»)t81siii)ib
:
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11 décembre 181îi. . 
15 octobre 1813. 
22 octobre 1813. 

17 ej. d. 
19 frimaire an X. 
3 pluviôse ib. 
6 prairial an X. 

22 prairial an X. 
23 messidor an X. 
17 thermidor an X. 
14 id. 
26 ibid. 
10 ibid. 
20 id. 
20 id. 

4 pluviôse. 
28 id. 

5 id. 
8 id. 

30 ici. 
11 thermidor. 
25 id. 
2e j. complémre , an XII. 

3 vendémiaire, an XIII. 
5 id. 
3 nivôse an XIII. 

17 id. 
17 id. 
12 id. 
28 id. 

4 prairial. 
4 id. 

10 brumaire. 
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19 octobre. 
15 janvier 1809 
2 février; oq Jn 
7 févriett'isius; 

17 id. 
10 mars. 

4 juin. 
17 mai IS09. 

7 octobre. 
8 id. 
6 février. 
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Baux emphythéotiques ou héréditaires (département du Rhin). 
Transferts d'effets de la dette publiqne sur fausses procurations. 
Fournisseurs et cautions par actes sous stings privés, hypothèque légale 
Rentiers viagers; administration de leur capital. 
Officiers réformés justiciables des Conseils de guerre. 
Baux à comptant ci-devant Bretagne. 
Oppositions aux transferts des inscriptions. 
Notaires et receveurs des contributions. Incompatibilité. 
Etrangers. Dispositions de leurs biens en France. 
Prisonniers de guerre français. Temps passé dans les prisons compté comme campagnes 
Fournisseurs de la guerre. Enregistrement des marchés a leur charge. 
Etrangers. Autorisation du gouvernement nécessaire pour s'établir en France. 
Officiers de l'état-civil. Mode de poursuite-
Police des rivières non navigables. 

Responsabilité des communes pour délits commis envers les maires. 
Temps de réforme des officiers compté pour moitié pour solde de retraite. 
Souscriptions pour le culte 

Droits de pèche dans les rivières navigables, ai» atasu BB'I 

Formules d'actes d'état-civil. 
Rentes constituées. Solidarité. 
Droit sur les voitures publiques. 

Généraux d'artillerie et de génie. Rang dans les cérémonies publiques. 
Biens appartenans aux communes. Désignation. 
Condamnés à la déportation ne peuvent se marier sans lettres de grâce. 
Droits de gruerie. Tiers et danger. 

Bois engagés au-dessous de 150 hectares. Estimation. 
Délits militaires. Compétence des Conseils de guerre. 
Biens vendus par les hospices. Hypothèques. 
Mariage des militaires. Domicile". 

Enregistrement. Actes passés à l'étranger et aux colonies. 
Contributions des officiers sans troupes. 

Banalité des moulins; départemènt des Alpes maritimes. . ^«-T' 
Banalités. Transactions. 

Enregistrement; cautionnement des marchés de ta guerre. ^ 
l itres féodaux. Production devant les Tribunaux. 

Banalités conventionnelles. Rétablissement. jflsîusoiab ; 
Officiers de l'état-civil. Mode de poursuites. 

Inscriptions au grand-livre, de 50 fr. et au dessous appartenant a des mineurs. 
Liquidation des pensions civiles. 

Transport de troupes par eau. Droit de navigation. 
Arrérages des pensions sur le Trésor. Prescription. 

Gardes nationales en activité soumises aux lois pénales militaires. 
Evasion des forçats; mode de jugement. 
Arrérages de rentes et pensions sur l'Etat, 

Octrois des villes. Retenues sur lts perceptions additionnelles. 
Successions vacantes. Ventes des inscriptions au grand-livre de 50 fr. 
Officiers réformés exempts du service de la garde nationale. 
Inscriptions hypothécaires du Trésor contre les comptables 
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25 id. 
22 id. 
22 id. 
19 id. 

6 novembre 1813 

Officiers de terre et de mer exemptés de la retenue pour contribution mobilière dans les villes où elle est remplacée par addition de 1 octroi. 
Gardes du génie passibles de la contribution personnelle et mobilière. Ji*u» mol > 
Rentes transférées par le domaine aux hospices sont réglées par les titres primordiaux. 

Soldes de retraites et pensions militaires passibles de retenue par le Trésor, pour trop perçus ou au profit de leurs anciens corps pour créances 
Redevances pour droits d'usage abolies comme féodales.
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Majorats, droit d'enregistrement, lettres patentes d'institution. '1 â ,b'«m msSeuml, 

Cautionnemens pour travaux civil!fssujiW»â proportionnel. X^ST^^^ 
Domaines engagés par les ducs de Lorraine. 7,3,^98 stsb «W^^^K I S^ID' 

Redevances emphytéotiques Rppartenant aux hospices d'Aix.
 8£
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Pensions à accorder par les villes. ■ F-nT ub Juacoagui i«t} «»iq(-Rt«iii| xi^tiÀaioo ' »M tusvnb -W oiui 

Ordreduiremplacement des commandans de l>4@ailiSWn&Jfefâfi^SEInig'^ Jî! ^mmoj ab iKiiud j hupub Jmh tssiisjon aus*n« 
Débets des receveurs d'enregistrement passibles d'intérêts. 1
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Transactions des communes non nécessaires en cas de cession de propriété ou droits immobiliers. 

Receleurs de conscrits ; peines applicaMte antqpèftsln ! -i»a am ,tmi & mmam^^e-^i vLïiw 
Etablissemensde charité; exploitation de leurs biens, 

Enregistrement des biens célés affectés aux hospices; communication aù niinistre. des finances des demandes d'admission de révélation. 
Le détenteur ne pttit être déclaré propriétaire incommutablc des bois au-d.essus *e 150 hectares contigus ou éloignés de moins de 715 i 

des forêts nationales. 

Agens diplomatiques : traitemens insaisissables. '(Tn'iisi 
Biens des Français résidant en Angleterre. 
Passeports délivrés gratuitement aux indigens. 
Remboursemens faits aux pauvres et aux hospices, 

Liquidation des créances réclamées parles engagistes et échangistes dépo.' ssédéS depUl'S la 5<oi du 11 pluviôse an XII 
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JX) La date de l'adoption est celle du Conseil-d'Etat et la date de l'approbation est celle du 1
er

 Consul ou de l'Eropreur. 



JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (l re section). 

(Présidence de M. Desparbès de Lussan.) 

Audience du 12 février 1838. 

TENTATIVE DE PARRICIDE. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

Une grave accusation, heureusement bien rare dans les annales 
judiciaires, amène Guy sur les bancs de la Cour d'assises. La vue de 
l'accusé est loin de prévenir en sa faveur; il est vêtu avec une cer-
taine recherche; mais sa figure a quelque chose de repoussant; ses traits 
sont immobiles, ses lèvres démesurément saillantes. Il ne paraît pas 
éprouver la moindre émotion. 

Sur l'interpellation de M. le président, il déclare s'appeler Louis-
Denis Guy, âgé de 21 ans. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation ; en voici le 
texte : 

« Guy est fils naturel reconnu; son père est mort aujourd'hui; mais 
sa mère, la demoiselle Herbin, vit encore d'un revenu modeste à Bel-
leville. Ses soins ont entouré Guy dès sa naissance ; grâce à sa ten-
dresse pour lui et à celle de son père , de sa grand' mère, la veuve 
Guy, et de son tuteur, le sieur Lemarnier, l'accusé a reçu une éduca-
tion libérale; mais ses mauvais penchans unis à de dangereuses liaisons 
l'ont entraîné de désordres en désordres jusqu'au crime qui fait l'ob-
jet de l'accusation. 

» Guy n'habitait plus depuis long-temps chez sa mère; la dissipa-
tion de sa vie le lui avait fait désirer ainsi, et l'effroi qu'il inspirait 
à la demoiselle Herbin l'avait facilement déterminé à cela. Toute-
fois, Guy venait prendre ses repas chez elle. Souvent d'ailleurs il 
visitait sa mère et la veuve Guy, et toujours pour leur demander de 
l'argent. Le 5 octobre dernier il quitta son garni , se rendit chez la 
demoiselle Herbin et lui déclara que la quinzaine de sa location était 
finie et qu'il voulait coucher chez elle. 

«Après quelque résistance, la demoiselle Herbin finit par y con-
sentir et lui dressa un lit dans un cabinet. Le lendemain, Guy ne 
sortit pas et coucha de nouveau chez sa mère. Le samedi 7, il 
n'en fut pas ainsi. Il quitta Belleville, et l'heure du dîner était 
déjà passée qu'il n'était pas encore rentré; entre six et sept 
heures il parut; sa tète était échauffée par le vin. Cependant, 
il ne manifesta pas, à son entrée, de mauvaises intentions; mais 
quelques instans après, il dit à sa mère qu'il lui fallait de l'ar-
gent et lui demanda 60 fr. La demoiselle Herbin refusa malgré son 
insistance; Guy se jeta alors sur elle en exigeant, avec menaces, la 
clé de son secrétaire. De la main gauche il lui saisit le bras droit, 
de la droite il s'empara d'un couteau, disant qu'il allait l'assassiner 
si cette clé ne lui était pas livrée à l'instant. Un nouveau refus fut la 
réponse de sa mère. 

» Ce fut alors que le misérable , après avoir essayé de l'étrangler 
en la serrant à la gorge de ses deux mains avec violence, la frappa 
du couteau coup sur coup et, selon son expression, comme sur une 
enclume. Elle avait en effet deux blessures au poignet et neuf à la 
poitrine. Cette lutte et ces blessures usèrent ses forces sans com-
promettre sa vie : ell s'évanouit et tomba sur le carreau du cabinet, 
où elle fut trouvée encore sans connaissance et baignée dans son 
sang par tous ceux qui accoururent, mais trop tard, à son secours, aux 
cris que le parricide n'avait pu étouffer. 

» En conséquence, Guy est accusé d'avoir commis une tentative 
d'homicide sur la personne de sa mère naturelle, crime prévu par les 
articles 2, 13 et 302 du Code pénal. » 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 
D. Votre père ne vous a-t-il pas fait donner de l'éducation ? — 

R. Oui, Monsieur. 

D. Jusqu'à quel âge ? — R. Jusqu'à l'âge de 16 ans. 
D. Après la mort de votre père, n'est-ce pas votre mère et votre 

grand' mère qui ont pourvu à toutes vos dépenses? — R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Malgré ses bontés pour vous, n'avez -vous pas commis au pré-
judice de votre grand'- mère plusieurs soustractions ? — R. C'est 
vrai. 

D. Ne lui avez-vous pas une première fois pris dans son secrétaire 
une somme de 500 fr. ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Cette conduite a mis votre famille dans la nécessité de vous 
éloigner d'elle. Ne vous a-t-ellepas envoyé à l'île Bourbon? — R. 
Oui, Monsieur. 

D. Revenu à Paris, votre conduite n'a pas été meilleure; votre fa-
mille vous a envoyé à Bordeaux; vous n'y êtes pas resté long-temps 
A peine étiez-vous de retour, que vous avez volé des bijoux au 
préjudice de votre grand'mère. — R. On m'avait, il est vrai, envoyé 
à Bordeaux, mais sans effets et sans autre argent qu'une somme 
de 50 fr. 

D. On vous avait sans doute donné les indications nécessaires 
pour vous placer ? — R. Non, Monsieur, les 50 fr, avaient été remis 
au conducteur, et voilà tout. 

D. C'est à cette époque que votre tuteur vous a fait enfermer pen 
dant 6 mois ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Au bout de ces 6 mois, vous avez été placé dans la maison de 
M. Larivière, droguiste; vos habitudes d'ivrognerie vous en ont fait 
bientôt chasser. — R. C'est la vérité. 

D. Dans le commencement d'octobre, vous avez quitté votre gar-
ni ; vous vous êtes présenté chez votre mère, où vous avez demandé 
à coucher. Le7 au matin, vous êtes sorti : votre mère vous a recomman-
dé de rentrer de bonne heure ; vous n'êtes rentré qu'à six heures et 
demie, un peu échauffé par le vin. — R. J'étais dans un état complet 
d'ivresse. 

D. On a entendu crier à l'assassin... On vous a entendu crier: 
« Je veux de l'argent, donne-moi ta clé... Si tu me refuses, je mon 
terai sur l'échafaud. » — R. Je ne me souviens de rien. 

D. Votre mère a fait connaître que vous lui aviez demandé de 
l'argent, et que vous l'aviez menacée de l'assassiner si elle vous refu-
sait ; que sur son refus vous aviez essayé de l'étrangler , que vous 
vous étiez emparé d'un couteau qui était sur la table, et que vous 
l'aviez frappée à la poitrine à plusieurs reprises. Elle s'est évanouie, 
vous avez remué les matelas pour y chercher la clé du secrétaire, et 
vous vous êtes emparé de 5 francs 80 centimes qui étaient dans le 
tablier de la demoiselle Herbin. — R. J'étais tellement ivre que je 
ne puis dire comment les choses se sont passées. 

D. Les gardes nationaux se sont présentés; vous leur avez ouvert, 
la porte avec le plus grand sang-froid : on vous a demandé où était 
votre mère, vous avez répondu enla montrant par terre: «Elle est là.» 
(Mouvement.) On a voulu vous attacher, vous vous êtes laissé faire 
en demandant au garde de ne pas vous serrer trop fort, vu que vous 
n'aviez pas l'intention de vous en aller. On demandait de la charpie 
pourdonnerà votre mère les premiers soins, vousavezindiquéavecle 
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plus grand sang-froid l'armoire dans laquelle on pourrait en trouver. 
— R. Je ne sais. 

D. Le 8 octobre, dans votre première déclaration, vous avez fait 
des aveux complets. C'est devant le juge d'instruction que pour la 
première fois vous mettez en avant un système de défense; vous 
prétendez qu'il s'est élevé entre vous et votre mère une discussion. 
— R. Je ne me rappelle pas avoir eu une querelle avec ma mère. 

On procède à l'audition des témoins. La demoiselle Herbin est in-
troduite. Elle paraît vivement émue ; le tremblement qui s'empare 
de tous ses membres la met pendant quelque temps dans l'impossi-
lité de commencer sa déposition. M. le président lui fait donner un 
siège. 

D. Vous êtes la mère de l'accusé ? — R. Oui, Monsieur. 
D. Y a-t-il long-temps que le sieur Guy, son père, est mort ? 

R. H est décédé en 1829, à la suite d'une aliénation mentale. 
D. Quelles étaient les causes du dérangement de son esprit? — 

Je l'ai toujours attribué à plusieurs événemens importans de sa vie : 
en 1789, il a failli perdre la vie; en 1814, il s'est vu au moment de 
perdre sa place. 

D. Quelle était la nature de sa folie ? — R. Cela l'a pris comme un 
coup de foudre : un soir, en revenant du Raincy, nous nous sommes 
aperçu que ses idées n'avaient pas de suite. 

D. Comment se manifestait sa folie? — R. Il ne cessait de parler 
de ses châteaux, des constructions qu'il voulait faire. 

D. Avait-il des accès de fureur? — R. Jamais. 
D. N'avez-vous pas été obligée de le faire placer dans une maison de 

M l avocat-général : Avez-vous été obligé d'employer à srm 

égard les moyens violens de répression que l'on met en usap-e dan 
les maisons d'aliénés?— R. Non, Monsieur, jamais.

 s 

Vavocat-général : Croyez-vous que l'aliénation dont M Guv 

dteint fût de telle nature qu'il en ait pu transmettre le gerrn 

M. 
était atteint 
à son fils ? 

Le témoin 

santé ?— R. Oui, Monsieur, il a été placé dans la maison de M. le 
docteur Belhomme où il mourut au bout de deux ans et demi 

D. Vous ètes-vous jamais aperçu que le fils ait hérité de la folie 
de son père ? — R. Non, Monsieur. 

D. Qui est-ce qui pourvoyait à tous les besoins de Guy?—R. Sa 
grand'mère. 

D. On lui a fait nommer un tuteur; pourquoi ? — R. C'était pour 
régler les affaires qu'il pourrait avoir par la suite. 

D. N'était-ce pas aussi pour l'empêcher de persister dans sa mau 
vaise conduite ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous l'aviez placé chez M. Lemonnier, architecte , et il n'y est 
pas resté ? — R. Oui, Monsieur, il ne voulait rien faire. 

D. C'est ainsi que l'accusé est sorti de chez les maîtres chez qui il 
a été placé par la suite ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Avez-vous continué à le voir depuis cette époque ? — R. Je l'ai 
vu rarement; je n'avais pas grand plaisir à le voir, il s'en fallait de 
beaucoup : il avait une mauvaise conduite, et il ne faisait pas atten-
tion à mes observations. 

D. Au mois d'octobre il est venu chez vous et vous a contre son 
ordinaire demandé à coucher?—R. Oui, Monsieur; je n'avais pas de 
place chez moi, et chaque soir il se dressait un lit sur des chaises, 

D. Que s'est-il passé le 7 octobre ?— R. Après avoir déjeûné chez 
moi il est sorti pour aller chez un tailleur qui avait promis à sa grand' 
mère de lui faire avoir de l'ouvrage. Je lui avais recommandé de ne 
pas rentrer tard; il ne revint qu'à 6 heures 1[2. Il m'a semblé échauf-
fé par le vin. Je lui dis : « Quelle mine avez-vous donc? Est-ce que 
vous venez de boire avec des mauvais sujets? «Une me répond rien et 
se met à table. Quelques instans après il se lève tout-à-coup et me 
dit : « Il me faut 60 f., donne-moi 60 f. » Je lui répondis : « Je les ai bien, 
mris tu sais qu'ils m'ont été donnés par ta grand'mère pour mon 
loyer. » Je le refusai. Il me saisit alors par le bras avec violence , me 
saute au cou et essaie de m'étrangler. Je veux crier, il m'en empêche 
en me plaçant la main sur la bouche de manière à laisser la trace de 
ses ongles sur mes lèvres. 

Je parviens à me débarrasser un moment de lui et à crier à l'as-
sassin. Alors il se jette de nouveau sur moi, me renverse et me 
donne deuxcoups dans la poitrine. Ils furent portés avec tant de vio-
lence qu'il semblait quecefùtun marteau qui tombe sur une enclume 
(Mouvement). Je m'évanouis alors ; ce qui s'est passé par la suite, je 
ne le sais ; je n'ai pas senti les coups qui m'ont été de nouveau por-
tés. » (Profonde sensation dans tout l'auditoire.) 

D. Guy n'a-t-il pas pris dans votre tablier 5 fr. 50 c. ?—R. J'avais 
il est vrai dans mon tablier 5 fr. et quelque sous. Je ne sais s'ils ont 
été pris dans ma poche pendant que j'étais évanouie par terre. (Sen-
sation.' 

D. Ne lui aviez vous pas dans plusieurs occasions prédit le résul 
tat de ses désordres? — R. Je lui avais ditplusieurs fois : « Tu ne veux 
pas écouter mes conseils, tu finiras mal. » 

D. L'avez-vous vu depuis l'événement ? — R. Oui, le lendemain 
D. A-t-il dit quelque chose ? 

Le témoin, avec la plus grande émotion : Non, Monsieur... Ce 
pendant j'ai vu dans ses yeux une larme couler. 

D. L'instrument avec lequel il vous a frappée vous a été montré 
— R.Oui, Monsieur, c'était un couteau de table 

D. Quelques mais après seulement, vos blessures ont été guéries ? 
— R. Il y en a encore une qui n'est pas fermée ? 

D. On a trouvé chez vous une corde et un râcloir de maçon; qui les 
a apportés?—R. Je ne sais; je ne savais même pas que ces objets fus-
sent chez moi 

M. l'avocat-général Nouguier, au témoin : Avant l'époque de 
l'événement, aviez-vous déjà eu des querelles avec votre fils? — R 
Non, Monsieur, il venait rarement me voir. 

M. l'avocat-général : Un an avant n'avez-vous pas crié à Tassas-
sassin ! n'avez-vous pas répondu à la personne qui s'est présentée chez 
vous : « N'ayez pas peur, ce n'est rien, je m'amuse avec mon fils. »— 
R. Mon fils n'était pas chez moi ; une personne me faisait des pro-
positions déshonnètes, je criai pour m'en débarrasser. 

M. le président, au témoin : Y a-t-il long-temps que vous avez 
vu Mme Guy? — R. Il y a 8 jours. 

D. Quel âge a-t-elle? — R. 88 ans. 

D, Dans quel état de santé est-elle ? — R. Elle est très gravement 
malade. 

Al. F avocat-général : Vous rappelez-vous les paroles mêmes de 
l'accusé au moment où il vous menaçait pour avoir de l'argent? —R. 
Il m'a dit : « Donne-moi 60 fr. ; si tu me refuses je monterai sur l'é-> 
chafaud. » (Sensation.) 

I n juré : Quand Guy a tenu ce propos, avait-il le couteau à la 
main? — R. Oui, Monsieur. (Nouvelle sensation.) 

M. Belhomme , docteur en médecine : Je ne connais pas 
l'accusé. J'ai reçu son père dans ma maison de santé. M. Guy 
était, à ce qu'il paraît, d'un caractère d'ordinaire fort doux, d'une 
intelligence assez médiocre. Quand on me le présenta, ses paroles 
ne se suivaient pas. Il ne parlait que de ses châteaux, de sa fortune 
considérable. Cet état ne s'améliora pas. Dix-huit mois après, la pa-

ralysie qui est chez les aliénés l'indice de l'incurabilité se déclara et 
la inort arriva bientôt. 

D. Sa manie n'était-elle pas de vouloir toujours construire ? —R. 
Oui, il avait des idées de grandeur. 

D. Il n'a jamais eu d'accès de fureur ? — R. Je vous demande 
pardon; si on lui résistait, comme tous les gens en démence, il avait 
des momens de fureur. 

D.Quel était son âge, lorsqu'il est mort?—-R. Il avait environ cin 
quante-cinq ans. 

J'ai besoin, avant de répondre à cette question d* 
rappeler comment il se fait que je dépose comme témoin. (Motive 
ment d'attention.) Ayant appris l'accusation qui pesait sur Guy

 a
,, 

je ne connaissais pas, je me souvins des soins que j'avais donnés à son 
père. La première idée qui m'était venue, c'était que Guy, qui

 avi
j? 

frappé, avait pu hériter de la folie de son père. 

M. l'avocat-général : Avez-vous vu dans les manifestations de 
la folie du père de Guy quelque chose d'analogue au fait de crimi 
nelle violence reproché au fils? — R. 11 est très difficile de répondre 
à la question. Je puis affirmer cependant que je n'ai pas remarqué 
qu'il y ait eu chez le sieur Guy propension à la destruction. 

M. le président, à !a demoiselle Herbin : La folie du sieur Guv 
était-elle antérieure de beaucoup à son entrée dans la maison de M 
Belhomme? 

La demoiselle Herbin : Elle s'était manifestée très peu de temps 
auparavant.

 v 

M
e
 Worms : Le témoin n'a-t-il pas été plusieurs fois maltrai-

té parle sieur Guy ? 
Le témoin : Cela ne lui est arrivé qu'une seule fois. 

M
e
Worms : Quelle était la position du témoin dans la maison Guy? 

Le témoin : J'y étais traitée comme la femme de Guy. 

M
e

' Worms : Mais dans quelle qualité y étiez-vous entrée ?—R. jv 
étais entrée comme domestique. 

M
e
 Worms : Quel était son caractère ?—R. Très doux , mais en 

même-temps très vif. 

M. Esquirol, docteur en médecine : J'ai été commis avec M. 01-
livier (d'Angers), pour examiner l'état mental dè l'accusé. Nous 
avons causé avec lui pendant une heure et demie ; nous avons pris 
connaissance de lettres par lui écrites; nous avons enfin fait sur les 
circonstances antérieures de la vie de l'accusé une espèce d'enquête 
et je dois dire que nous n'avons rien vu qui pût dénoter un déran-
gement d'esprit, ou faire supposer qu'il ait jamais été privé anté-
rieurement de ses facultés. Nous avions même connaissance de la 
maladie dont le père est mort. C'était un fait important, car bien 
souvent la folie est héréditaire. Mais l'état des faculté éloignait la 
pensée qu'il ait pu hériter de la maladie de son père. 

M* Thiébaut, sellier à Belleville, âgé de 29 ans : Le 7 octobre 
j'ai entendu crier à la garde, à l'assassin; je ne suis pas entré sur-
le-champ, parce qu'un an avant, j'avais entendu crier de même, et l'on 
m'avait dit que ce n'était rien, que c'était pour s'amuser. Cependant 
comme le bruit se prolongeait, j'ai été chercher la garde; on est en-
tré, et l'on a trouvé la demoiselle Herbin assassinée. 

D. Connaissiez-vous beaucoup Guy ? — R. Non, Monsieur , je le 
connaissais comme voisin. 

D. Quelques jours avant l'événement, n'avez-vous pas entendu du 
bruit dans l'appartement de la demoiselle Herbin ? — R. Oui, Mon-
sieur; cela a duré pendant une huitaine de jours ; j'avais même envie 
de m'en plaindre. 

M. le président, à l'accusé : D'où provenait ce bruit ? 

L accusé : C'est sans doute le bruit que je faisais en disposant 
mon lit. 

Le sieur Cortier.Le 7 octobre, on vint me chercher au poste de la 
gardenationaleoùj'étaiscommecaporal;j'arrivai sur leslieux avec deux 
hommes de garde; mais comme on n'entendait plus rien, je dis que 
je ne pouvais prendre sur moi de pénétrer dans l'appartement avec 
l'aide du serrurier que l'on avait fait venir sans l'autorisation ducom-
missaire de police; celui-ci répondit que si l'on ne faisait pas de bruit 
il n'y pouvait pénétrer non plus sans un mandat du préfet de po-
lice. Cependant comme nousétions montés de nouveau pour voirsi fon 
n'entendait pas quelque bruit, nous avons dictinctement entendu 
ces mots ; « Je veux la clé; donne-moi la clé... » Je dis alors aux 
personnes qui avaient été nous requérir que c'était une querelle de 
famille, que nous n'avions qu'y faire. Comme nous nous en al-
lions, on nous dit : « Vous vous en allez parce que l'on ne fait plus 
de bruit, mais peut-être que la personne qui criait est assassinée. » 
Nous nous sommes décidés à sonner; on est venu ouvrir: c'était l'accusé. 
Je lui dis : « Au nom de la loi, vous allez me suivre. » Il ne fit au-
cune résistance. J'entrai et je lui dis : « Vous n'êtes pas seul ici; où 
est votre mère ? » Il me répondit avec le plus grand sang-froid du 
monde et en me montrant un cabinet qui se trouvait à côté : « Elle 
est là. » (Mouvement.) Nous entrons dans le cabinet et nous trouvons 
en effet la D"e Herbin étendue par terre et noyé e dans son sang. 
Comme on cherchait du linge, il nous dit : «Vous en trouverez dans 
l'armoire. On ne trouvait pas l'arme dont il s'était servi; il y avait 
bien un couteau sur la table, mais il n'y avait pas de sang après, et 
il y avait deux couverts. On chercha avec plus de soin, et enfin on 
trouva par terre un couteau teint de sang. On lui demanda si c'était 
l'arme dont il s'était servi; il répondit que oui. (Nouveau mouve-
ment.) 

D. Quelle était son attitude quand il a vu sa mère sur le lit?—R. M 
n'a pas dit un mot. On l'avait tenu écarté de sa mère dans les pre-
miers momens ; seulement lorsqu'il fallut quitter l'appartement, le 

commissaire de police donnal'ordre de l'amener devant le lit. Là il se 
mit à pleurer. 

D. Vous a-t-il paru pris de boisson ? — R. Non, ses réponses me 
prouvaient qu'il avait bien ses idées. Il m'a, quelques instans après 
dit une chose qui me démontrait qu'il jouissait de toute sa raison. 
Pendant que je faisais ma déclaration, il m'a arrêté en disant ; 
« Vous ne pouvez témoigner de ce fait, puisque j'étais dans la cham-
bre de ma mère depuis huit heures. » 

L'accusé : Je déclare que j'étais alors complètement ivre. 
M. l'avocat-général : C'est un système de défense; mais pour y 

faire croire, il ne faut pas l'exagérer. Ce qui prouve jusqu'à l'évi-
deuce que vous aviez votre raison,c'est que dans les aveux que vous 
avez faits au commissaire de police , vous êtes entré dans les plus 
grands détails sans omettre la plus petite circonstance. 

M. le président donne lecture de la déposition du sieur Roche. 
C'est lui qui le premier a entendu les cris

:
 « Je veux la clé , » et qui 

a été chercher la garde. 

Le sieur Juré, maçon, dépose des mêmes faits que le précédent té-
moin : quand il est entré dans la chambre, cédant à un mouvement 
d'indignation, il a menacé l'accusé de lui passer sa baïonnette au tra-
vers du ventre.Guy lui répondit -.«C'est unservice que vous me ren-
drez. » L'accusé ne lui a pas paru pris de vin. 

Le sieur Rigobert, vannier, à Belleville, dépose des mêmes faits-

Ohî 

M. le président : L'accusé vous a-t-il paru avoir bu un peu; 
R. Oui, monsieur, il avait bu un petit coup. 

D. A quoi vous en ètes-vous aperçu? — R. H sentait le vin. 
D. Paraissait-il ivre au point de n'avoir plus sa raison ? — IL 

non. 

Le sieur Godefroy , médecin à Belleville : J'ai été appelé pour 
donner des soins à M"

e
 Herbin aussitôt après l'événement. Elle était 

couchée, et se plaignait d'étouffer ; elle crachait le sang. J'ai examina 



comme son con-

blessures 

mbre et la gravité de ses blessures ; elle avait neuf blessures à 
le

 ïrine deux au poignet, plusieurs excoriations au cou et aux 
la 1)01

 On' me montra le couteau avec lequel on pensait que les 
^nres avaient été faites; il s'y rapportait assez bien. J'ai sondé 
D blessures (Mouvement) : l'une d'elles avait neuf lignes de pro-
1
 deur La lame, dans celles de la poitrine, se trouvait arrêtée par 
f « • c'est à cette circonstance qu'il faut attribuer leur peu depro-
UD 0 ' 

^docteur rend ensuite compte du traitement suivi à l'égard de 
Ipmoiselle Herbin qu'il n'a vu qu'à de rares intervalles. 
M oïlivier (d'Angers), docteur-médecin, décrit 

' ' j
a n

ature des blessures de la demoiselle Herbin. 
M. t avocat-général : Quelle était la profondeur des 

J
p
 la poitrine? 
Le témoin : Pour le savoir il aurait fallusonder les plaies etjem'en 

uis bien gardé. Je m'y serais même opposé si l'on avait voulu le 
faire devant moi ; car c'est une chose très dangereuse pour le mala-
de et notre premier soin doit être de tout faire pour lui conserver la 

vie 
jfi l'avocat-général : Ce n'est ni un reproche que j'ai voulu vous 

faire ni un moyen d'instruction judiciaire quej'aià vous donner pour 
l'avenir. Seulement, comme le médecin qui a été entendu avant vous 
a sondé les blessures, je voulais vous demander,' si, comme lui, vous 
pensiez que le peu de profondeur des blessures doit être attribué à 
fa rencontre des 05 ? 

Le témoin : Cela est possible. 
M. le président : Vous avez été commis aussi avec M. Esquirol, 

pour examiner l'état mental de l'accusé; quelle est votre opinion à 

cetégard?_ . 
Le témoin : J ai acquis dans 1 enquête a laquelle nous nous som-

mes livrés, la conviction que, non seulement il avait toutes ses fa-
cultés, mais encore qu'il était d'une intelligence très remarquable , 
et qu'il avait beaucoup d'esprit. 

M. Lemonnier, architecte : En 1833, l'accusé me fut amené par sa 

grand'mère pour travailler. Il avait peu d'aptitude , peu d'applica-
tion, et ne put rester chez moi que six mois. A cette époque, on ju-
gea nécessaire de convoquer un conseil de famille; je consentis, pour 
rendre service à sa grand'mère qui était d'un âge très avancé, à 
être nommé tuteur. Il commit chez sa grand'mère un vol; à rai-
son de ce fait, j'obtins de M. le président du Tribunal l'autorisation 
de le faire enfermer pour six mois dans une maison de correction. 
Trois mois étaient à peine expirés pendant lesquels sa conduite 

avait été irréprochable : je le crus assez puni , et je m'occupai de le 
faire partir pour l'île Bourbon; mais il en revint bientôt, commit un 
nouveau vol chez sa grand' mère, pour lequel je le fis de nouveau en-
fermer pendant six mois. Après ce temps il me manifesta le désir d'al-
ler à Bordeaux , je lui en procurai le moyen. Mais il n'y resta pas 
plus que dans deux maisons où il fut placé après son retour à Paris. 

D. Connaissiez-voussa mère ? — R. Non pas personnellement. 
D. Savez-vous comment elle était avec son fils ? — R. On m'a dit 

qu'ils avaient souvent des querelles ensemble. 
D. Savez-vous à quel propos ? — R. Non, j'ai su seulement qu'elle 

buvait. 
M. le président donne lecture de la déposition de la veuve Guy, 

grand' mère de l'accusé. Elle déclare que, bien que son petit-fils ne 
lui ait jamais paru fou, cependant sa conduite n'était pas toujours 

raisonnable. 
Une garde-malade qui a donné des soins à M. Guy, avant qu'il 

ne fût reçu dans la maison de M. Belnomme, déclare que sa folie était 
telle, qu'elle en avait peur. Il voulait briser les portes, les chaises et 
même les fenêtres pour les jeter dans le feu. 

Le sieur Lurty, médecin, qui a donné les premiers soins au père 
de l'accusé, ne répond pas à l'appel. M. le président donne lecture 
d'une lettre par laquelle ce témoin s'excuse de ne pouvoir rester jus-
qu'à son tour, et dit qu'il n'a à déposer d'aucun fait intéressant. Le 
témoin s'en est allé sans attendre la réponse de M. le président. 

La Cour, conformément au réquisitoire du ministère public, le 
condamne à 50 fr. d'amende, 

M. l'avocat-général Nouguier suutient l'acccsation, et Me Worms 
présente la défense de Guy. 

Après le résumé de M. le président, le défenseur demande la parole 
sur la position de la question. Il croit que Guy a bien eu l'intention 
de frapper mais jamais l'intention de tuer, et que c'est le cas de po-
ser la question, de coups et blessures ayant causé une incapacité de 
travail de plus de 20 jours. 

M. l'avocat-général s'oppose à la démande du défenseur qui n'est 
pas admise par la Cour. 

Après une heure de délibération, MM. les jurés déclarent l'accusé 
coupable de parricide, mais reconnaissent en même temps l'existence 
de CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

La Cour, abaissant la peine de deux degrés, condamne Guy à 
vingt ans de travaux forcés et à l'exposi-tion. 

 Ml 

CHRONIQUE. 

DÉPABTEMENS. 

— MONTDIDIER (.Somme). — Un crime affreux, dont l'impruden-
ce coupable d'une mère est la première cause, vient d'être commis 
par une jeune fille de 15 ans, de la commune de Mancourt, canton 
de Rosières. 

Le 20 janvier dernier, M
ME G..., domiciliée il y a quelques an-

nées à Montdidier, et maintenant près Paris, se présente, vers cinq 
heures du soir, au bureau de la diligence de Paris à Roze (faubourg 
Saint-Denis). Elle tenait dans ses bras sa petite fille âgée de trois ans, 
qu'elle avait l'intention d'envoyer chez Mme D..., sa mère,àMontdi-
dier; elle s'approche d'une jeune villageoise, nommée Isinérie Caux 
qui s'en retournait dans son pays et attendait le départ de la voi-
ture; elle lui demande si elle voulait bien se charger de son enfant 
pour le remettre à l'aubergiste de Cuvilly, où s'arrête la diligence , 
ajoutant que cet aubergiste enverrait l'enfant à M me D... , à Montdi-
dier. Ismérie Caux accepte, et la petite fille lui est remise avec un 
Paquet de hardes, sur lequel est une adresse indiquant le nom de 

. Arrivée à Cuvilly, Ismérie Caux fait part à l'aubergiste de la mis 
*ion dont elle est chargée; mais celui-ci refuse de recevoir 1 enfant 
Ismérie insiste, mais inutilement; elle exprime son embarras, on 
nen tient aucun compte. Cependant la diligence va conti 
nuer sa route. Dans sa perplexité , Ismérie remonte en voiture et 
emmène l'enfant; elle descend à Roze , au bureau de la diligence, à 
sept heures du matin. La pauvre petite qu'elle portait avait beaucoup 
souffert du froid et de la faim pendant la nuit; Ismérie la réchauffe 
«uprès du poêle, pendant qu'elle dévore un morceau de pain et une 
Pomme qu'un commissionnaire vient de lui donner. Mais que fera-
t-elle de l'enfant ? son embarras augmente; on s'en aperçoit, ou lui 
*n demande la cause; elle la fait connaître; on lui conseille de s'a-
dresser à M. le maire de Roze ; elle paraît disposée à suivre ce con-
mi: ellp

 enveloppe l'enfant, et sort de l'auberge: mais au lieu d'aller 
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chez M. le maire, elle prend le chemin de Mancourt, lieu de son do-
micile. 

A la sortie du faubourg de Roze, Ismérie passe sur un petit pont 
qui traverse une rivière... Une pensée fatale s'empare de son esprit... 

elle n'y peut résister.... elle jette, dans la rivière la malheureuse 
petite qui lui est confiée : elle jette aussi à l'eau le paquet de hardes, 
et continue sa route vers Mancourt ; elle arrive chez sa mère et ne 
dit pas un mot de ce qui s'est passé. 

Cependant, le 23 janvier, vers 9 heures du matin, le cadavre d'un 

enfant est aperçu dans la rivière, profonde seulement de 18 pouces en 
cet endroit : on l'en retire. M. le juge-de-paix se transporte sur les 
lieux, et procède à une information. Bientôt il est reconnu que la 
victime est la pauvre petite qu'on avait vue deux jours auparavant 
entre les bras de la jeune fille de Mancourt. 

Ismérie Caux est arrêtée et amenée devant M. le juge-de-paix : il 
paraît qu'elle aurait avoué son crime et en aurait expliqué les cir-
constances ; la petite fille, suivant elle, était mourante de froid... 
elle n'avait pas d'argent et craignait d'être grondée par sa mère qui 
est pauvre et n'aurait pu se charger de cet enfant : elle l'a machina-
lement jetée à l'eau avec ses hardes, sans que l'enfant ait poussé au-
cun cri... Mais à peine avait-elle commis ce crime qu'une vive dou-
leur s'est emparée d'elle, et qu'elle a beaucoup pleuré. 

Si l'on en croit les nouveaux bruits survenus au sujetde cette fille, 
sa sensibilité n'aurait pas éclaté comme elle le prétend, après qu'elle 
eut.noyé l'enfant; car elle se serait arrêtée sur la route dans un ca-
baret où elle aurait mangé et bu de l'eau-de-vie... L'instruction qui 
se poursuit écîaircira ces faits qui, s'ils étaient prouvés, diminue-
raient sans doute beaucoup la pitié que peut inspirer une accusée 
si jeune encore. 

Ismérie Caux, dont la justice aura à apprécier le discernement, 
pourra subir la peine de son crime. Mais la mère... la mère impru-
dente, qui lui a si légèrement confié son enfant, quel sera son châ-
timent ? Puisse-t-elle le trouver au fond de son cœur !... Puisse le 
malheur dont elle est frappée, devenir un exemple salutaire ! 

PARIS , 12 FÉVRIER. 

La seconde chambre du Tribunal de première instance (chambre 
du conseil), a rendu son ordonnance dans l'affaire Hubert. La mise en 
liberté du sieur Godard de Klupellet de la demoiselle Hergaland a été 
ordonnée. Les sieurs Hubert, Annat, Steuble, Giraud, Leproux et la 
demoiselle Grôuvelle ont été renvoyés devant la chambre des mises 
en accusation, comme inculpés de complot contre la vie du Roi. 

Plusieurs journaux ont publié divers détails qui seraient relatés, 
dit-on, dans l'ordonnance de la chambre du conseil. 

Nous croyons devoir nous abstenir de reproduire ces détails, dont 
un journal du soir conteste l'exactitude, et qui, d'ailleurs, par cela 
même qu'ils sont incomplets, ne peuvent être publiés sans danger 
pour les accusés eux-mêmes ; et nous attendrons, pour publier le texte 
entier de la décision des premiers juges, qu'elle ait été modifiée ou 
confirmée par la chambre des mises en accusation à laquelle elle est 
en ce moment soumise. 

— La chambre civile de la Cour de cassation s'est occupée à l'au-
dience d'aujourd'hui de Fimportante question de savoir si les pres-
tations en nature pouvaient être comptées pour la formation du cens 
électoral. Elle s'est décidée pour l'affirmative.Nous publierons le texte 
de cet arrêt et rendrons compte, dans la Gazette de demain, de la 
plaidoirie de M' Naehet, avocat de l'électeur dont la capacité était 
contestée par l'administration, et des conclusions de M. le procu-
reur-général, dans lesquelles ce magistrat a énergiquement défendu 
le principe de l'extension des droits politiques. 

—Par arrêt rendu le7de ce mois, en la chambredu conseil, la Cour 
de cassation a désigné la Cour royale de Dijon pour connaître de la 
plainte en diffamation portée par M. le colonel Puton, contre M. 
Collard , substitut du procureur-général à la Cour royale de Nanci, 

la suite de la tlernière élection de Mirecourt (Vosges). 

— M. Dupuis, huissier au Tribunal de première instance, admis 
par la Cour royale au nombre de ses huissiers-audienciers, a prêté 
serment en cette qualité devant la l re chambre de cette Cour. 

— La Chambre des députés s'est occupée, dans ses dernières 
séances, des changemens à introduire dans notre législation flu-
viale. Il était facile de prévoir le résultat de la proposition de M. 
le comte Jaubert : les réformas que la législation peut réclamer de 
mandent à être attentivement et mûrement élaborées, et c'est un 
travail dont l'administration surtout est en position de pouvoir s'oc-
cuper d'une manière satisfaisante et complète. . De pareilles réformes 
ne sauraient s'improviser. 

Cette discussion a mis pour la première fois en relief le talent 
d'un jeune député, un des avocats les plus distingués du barreau de 
province, et c'est à ce dernier titre que nous nous plaisons à cons 
tater le succès obtenu par M. Béchard, encore bien qu'il appartien-
ne à l'opinion légitimiste. Le système que M. Béchard a soutenu est 
purement national, il est de toutes les opinions. Nous reviendrons 
dans quelques jours, sur cette importante matière. 

On verrait avec plaisir les représentans des oppositions les plus 
avancées, qui siègent à la Chambre, abandonner le texte usé des gé 
néralités de parti, et renoncer même, au prix de ce sacrifice, à des 
succès oratoires qui ne peuvent jamais profiter qu'à eux seuls, pour 
porter à la tribune, comme vient de le faire M. Béchard, de hautes 
et utiles considérations ayant toujours pour objet des améliorations 
applicables et nécessaires. 

— Mitifian de Bellair, se disant homme de lettres, mais parais-
sant avoir voulu se faire tantôt acteur au théâtre des Folies-Drama 
tiques, tantôt courtier en bijouterie; et Joseph Cavalier, Espagnol 
garçon coiffeur, mais présenté par Mitifian de Bellair comme secré 
taire d'ambassade, ont tous deux été déjà condamnés pour vol, Ca-
valier à trois ans de prison, et Mitifian à un an de la même peine, 
puis à six ans de réclusion. Leur liaison a pris naissance dans la pri-
son de Poissy. Tous deux paraissent aujourd'hui devant la Cour 
d'assises (2

E section), présidée par M. Lefebvre. 

Le 21 septembre dernier, Cavalier et Mitifian se présentèeent en 
semble chez la dame Viennot, dont l'appartement, du prix de 2,500 f. 
était à louer; mais le salon était trop petit pour ces Messieurs qui 
recevaient beaucoup d'hommes de lettres; et d'ailleurs il n'y avait 
ni écuries, ni remises. A peine étaient-ils partis que la daine Viennot 
s'aperçut qu'on lui avait volé une broche éimillée d'un prix élevé. 

Le lendemain, 22 septembre, ils se présentèrent, sons le même 
prétexte, chez la daine Morlot, dont l'appartement, du prix de 400 f 
seulement était également à louer. Cette dame s'aperçut, après leur 
départ, de la disparition d'une épingle garnie de brillans. Cette 
épingle fut retrouvée le jour même en la possession de Cavalier. 

Lemôme jour, ils demandèrent encore à visiterun appartement que 
ia dame Laumond avait à louer au prix de 1,200 fr. La longueur de 
leur examen et un certain bruit argentin éveillèrent les soupçons 
de cette daine. A peine étaient-ils sortis qu'elle reconnut (prime cuil-
ler d'argent venait d'être volée. Elle courut après les accusés, les 
obligea de rentrer chez elle, et. obtint leur aveu du vol. La cuiller 

d'argent et une seconde cuiller en vermeil furent trouvées sur Ca-

valier. Cette scène ayant attiré du monde , les accusés qui avaient 
restilué les deux cuillers rétractèrent leurs aveux, et protestèrent de 
leur innocence. Pour l'exécution de chacun de ces vols, Mitifian de 
Bellair se chargeait de détourner l'attention des personnes qui mon-
traient les appartemens, en faisant la conversation, et Cavalier s'em-
parait des objets à sa portée. 

Les débats et les dépositions des témoins ont confirmé tous les 
faits que l'accusation leur reproche. 

Déclarés coupables sur toute les questions , Cavalier a été con-
damné à sept ans de réclusion, et Mitifian de Bellair à sept ans de 
travaux forcés, attendu son état de récidive, et tous deux à l'expo-
sition publique. 

— Un vieux soldat, entré dans les rangs de l'armée à l'époque du 
couronnement de l'Empereur, comparaît devant le 1

ER Conseil de 
guerre, présidé par M. le colonel François, commandant le 21

E de 
ligne. Le vieux grognard, qui se nomme Ollagnier, est sous le poids 
d'une triple prévention; et quoique chaque chef soit, à la vérité, peu 

grave en lui-même, il est néanmoins menacé de subir une peine sé-
vère que prononce la loi militaire. 

M. le président, au prévenu : On vous accuse d'avoir pris le -
pain que votre camarade venait de déposer sur la planché. 

Ze vieux soldat : Mon colonel, il était dix heures du matin, et 
avais pas encore pris une petite goutte ; ça me tortillait dans l'es-

tomac comme lorsqu'il manque un ressort à une mécanique. Une 
personne vint me voir et me demanda à payer la goutte, alors j'ai 
emprunté le pain du camarade pour boire. 

0. le président : Vous avez donc vendu le pain ? 
Le vieux soldat, : Oui, mon colonel, j'ai métamorphosé le solide 

en liquide. J'avais l'intention de remplacer le pain quand j'aurais de 
l'argent disponible. 

M. le président : Votre capitaine vous accuse d'avoir détourné 
votre veste d'uniforme; qu'avez-vous à dire ? 

Ollagnier : Que voulez-vous que je dise ? je suis, mon colonel , le 
plus malencontreux des hommes. Je venais à Paris bien tranquillement, 
filant le chemin, lorsque je m'aperçus, en passant par Corbeil, que 
ma veste était décousue. Je priai un paysan qui cousait son pantalon 
de coudre ma veste, et pendant ce temps, moi j'entrai au débit de 
consolation le plus voisin. Je bus d'abord un verre , puis un second; 
enfin je finissais le litre quand le particulier me rapporte la veste. 
Pour le remercier, je fis venir un second litre, et après... je ne sais 
plus, quoi, tout tourna autour de votre vieille bête, sauf... 

M. le président : Il paraît que le vin vous tourne souvent l'es-
prit. 

Ollagnier : Dieu de Dieu ! si ce n'était le vin, je pourrais être 
encore un bon lapin comme du temps de l'autre, mon colonel; si j'a-
vais mes dix-huit ans, Dieu de Dieu ! 

M, le président : Mais que direz-vous pour vous justifier d'avoir 
vendu votre chemise ? 

Olla juier : Pour ça, mon colonel, c'est une méprise. Quoique j'aie 
fait la fameuse campagne de Russie, je sens la froid quand elle 
pique, et par les 12 et 14 degrés dont nous avons été gratifiés, moi 
qui ne suis plus qu'une vieille bête fatiguée par les rliumatisses du 
bivouac, j'ai voulu mettre mes cicatrices à l'abri de la température. 
Alors je mis deux chemises sur mon dos : l'une appartenait à moi, et 
l'autre au magasin; puis j'entrai au cabaret pour boire bouteille 
avec une parsonnière. Quand il fallut payer, n'ayant pas d'argent , 
j'ôtai la chemise, et au lieu de donner la mienne, je donnai par er-
reur celle du gouvernement. Et voilà ma justification, que je re-
commande chaude ment à mon conseil. 

Le Conseil, sur le rapport de M. Tugnot de Lanoye, a déclaré 
Ollagnier coupable sur le dernier chef seulement. M e Cartellier a 
fait d'utiles efforts pour faire écarter le premier chef, qui entraînait 
la peine de la réclusion, par application de la loi de juillet 1829, pu-
nissant le vol envers camarade. 

— Dans le courant des deux nuits dernières, plus de quarante 
individus ont été arrêtés dans les souricières de la Halle, par des 
rondes de police et des patrouilles. La plupart de ces individus étaient 
des repris de justice, et d'autres des vagabonds; ils ont été envoyés 
à la préfecture de police. 

— Avant-hier, un individu , sous le costume de commissionnaire, 
et affectant le jargon de l'Auvergne , se présente à la caisse de la 
maison Rotschild, porteur d'une lettre de change, tirée sur la mai-
son James, Elie et Dubois, de Londres, de la somme de 12,500 fr. , 
dont il demande le paiement. Déjà on s'apprêtait à payer notre hom-
me, lorsque l'on crut s'apercevoir que la lettre de change était faus-
se. On demanda à l'Auvergnat en quelle monnaie il voulait être payé, 
à quoi il répondit : Le mouchiu il m'a dit coumme cha que vous 
me dounniez douza millé francs en billets de la Banqué, et l'on 
resta enécusse. Mais à cet instant et au moment où le caissier allait 
faire vérifier la lettre de change, notre Auvergnat jugea qu'il était 
temps de se retirer sans attendre la monnaie de sa pièce. Quant à la 
lettre de change, on reconnut qu'en effet elle était fausse, et on la 
déposa au bureau de M. le commissaire de police du quartier de la 
Chaussée-d'Antin, qui dressa procès-verbal et envoya le tout à la dis-
position de M. le proèureur du Roi. 

• .Jool tà'w !•> id -
— M. Rouget, propriétaire de l'hôtel Sinet , nous prie d'annoncer que 

la femme Roussel, prévenuedu vol de collier dont nous avons parlé dâns 
la Gazette des Tribunaux du 10 février n'était pas attachée au service de 
son hôtel mais i edui de la famille d'Harcourt , et qu'il a lui-même 
par ses démarches contribué à mettre la police sur les traces du vol. 

Un des chefs-d'œuvre de la littérature anglaise, qui jusqu'à ce jour 

n'a été cannu dans notre langue qu'avec les nombreuses altérations et 

les mutilations graves que lui avaient infligées ssn unique traducteur 

l'abbé Desfoiitames, les f,bragès de Gulliver vont être reproduits pour la 

l
re

 f»' • en France tels qu'ils ont été composé* par Swift, c'est-à-dire avec 

eette finesse et cette verve qui lui ont assuré un rang si élevé. Ce délicieux 

roman, dégagé e prétentieuses additions et d'une continuation fasti-

dieuse, réintégré dans -outes les parties dont il avait été privé par les 

préjugés et par la censure de l'époque où il parut, va désormais se pro-

duire parmi nous paré de toute sa grâce native. Guliver est, comme les 

fables de notre Latonlain , un livre qui attache l'enfance et çbarme l'âge 

miïr. Swift e,4 un moraliste critique, qui à la délicatesse de Labruyèrea 

su unir le mouvement et la gatté d'une fable variée. La traduction 

élégante et fidèle qu'on en publie aujourd'hui va le faire apprécier chez 

nous comme il est jugé par ses compatriotes. Ma s ce que ceux-ci nous 

envieront, ce sont les naïve.; et spirituelles illustrations dont Grand vil le 

enrichit à profusion celte publication magnhipue On retrouve 11 tout 

l'esprit, toute la verve dont l'artiste a fait preuve daus ses suite* de vi-

gnettes de La Fontqme et de déranger, avec cet le observation fine et sa-

tirique si propre ù son talent et si parfaitement appliquée au récit du 
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— La librairie Paulin vient de mettre en vente les Opinions el les 

Discours de CASIMIR PÉRIWR, publiés par sa famille, recueillis et mis 

en ordre pir M. A. LEUBOR, chef Je bureau au ini.iislèr,: de l'instruction 

publique, et précédés d'une notice, par M. Cil UB RÊAIIMAT, membre de. 

la chambre des députés, 4 vol. in-8". Cette publication duit être recher-

chée par les admirateurs du grand fflMéfeli (Voir aux Annonces.^ 
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PUBLIÉS PAR SA FAMILLE, recueillis et mis en ordre par M. A. LESIEUR, chef de bureau au ministère de l'Instruction publique , ' 

Mise e|l wuUs t Et précédés d'une Notice historique par M. €. 1NB UÉ»l 'MAT, membre de la Chambre des député* 4 VOl. tu-§, 30 11».— FrAU^CO,.-. &5 f
r

. 

H» FOUR • HVE, édl«ètii 
^ jjjjjr \ Rue dffprjjpfc. \ 

f t RanÈ et ir. libraires. 
Quai des Aujjustins, 39. lié wemte iu Ére Mivnêisou #te* 

VO Y AGES i GU^Î>I1TËE ILLSIIS MR 

X8SA »t CVtO.V l^OUVEIiliE. S beaux volumes lu-»0 vélin avec sujets, frises, lettres ornées, cids-de-lampe dans le texte, iiuMié« 

B « a« » o • en 36 livraisons paraissant tous les uicrcredis. JPrlxtle la livraison : 5© centimes. 

Les souecriptenrs qui voudront recevoir leurs livraisons à domicile paieront d'avance le prix de la souscription, savoir : pour Paris, 18 fr. ; pour les départemens, 22 fr. — L'ouvrage comnlet sera non (■ i9(t
rt

i
Wc 

pour les personnes qui n'auront pas souscrit. 1 iwicdiutid^ tr 

UlUtUMiMSLiU^P. 
appr^m>ey)âtiés^nïeamr>.y a'rs /lopitn •>.'».■ i/r.- en/ans 

et préparé. ■ il après le.-, pi^.-.sci ipl ions ii!'.n!ii';i l>'.-: 

Le CHOCOLAT DES 

ENFANS est Hvrt 
dans une boîte c\-
lindri jue; cette boil 
est close par une éli 
quette gravée; reve 
lue d'un cachet, et < 
renferme une quan 
tité de chocolat su 
fisante pour 24 rt 
pas. Son prix est de 
4 francs. 

D'après le désir 
manifesté par des é-
tablissemeus publics 

La Fabriqi 

Le Chocolat des £nfans,qne M. le-docteur Camille Pironne s'est décidée recommander au public qu'après l'avoir sou-
mis au jugeaient et aux essais des médecins las plai distingués, et pardcuiteremenc des médecins attachés à l'hôpital des 
Enfans et à l'hôpital des En'aiis-TroUvés, compte déjà trop dj succès pour que non» croyions nécessaire d'ajouter d'au 
très détails à son égard. Nous nous bornerons seulement à citer , parmi les docteurs qui l'emploient commu 

Il ne sera compté aucun frais d'emballage pour les demandes de 6 
boîtesou S'aos qui serons faites par lettres a!ïraiiclliei

3
 e* le paiement 

aura lieu à la remisa de la caisse qui sera adressée parles messageries. SI 
y aaussi desdépôtsd^sleis^rinçîpales yiH.es de France et de l'étranger. 

rue des Sts-Pèrés, 26. 

lefHOCOLATBÏSlW-

FANSsera aussilivré 
lans des sacs en pa-
rier don? l'on ver-
are sera, de même 
uepour les boites, 
vose par une éti-
uette gravée et re-
étue d'un cachet. 

JO prix d'un sac, 
contenant la même 
quantité decliocolat 
que Iesbt>îte«,estde 
3 fr. 50 cent. 

nément dans leur pratique, MM. les docteurs AU VIT V. B 
DE SA1NT-BLA.ISE, des hôpitaux ces enfans ; M. te prote.-

}S, RAUDEuOAlUE'v BLAËHE, GUERSANT, THEVENOT 
BDUi MiAOD, médecin de là Citant ue de l'hôpital de la Cha-

rité; M. le docteur j'aie» PÉLLETAN, AÏ. le professeur agrégé DAL.VIAS, M. lé docteur BLANCHE, de l'hospice dus Incu-
rables^, te docteur I1US$()N, médecin deV-Hôter-Die» et du collège Louis-le-Grand; M. de docteur BOUCHER-DUGUA, 
médecin du collège royal de Bourbon; M. le docteur R1COR, M. le docteur RATHER, M. le docteur MELIQUii, etc. 

AVIS. MM. les dépositaires des principales villes de France et de l'étranger sont prévenus que la fabrication ne pouvant 
en ce moment suffire aux denundè.s, ii sera apporté quelques jours de retard dans l'envoi de leurs commandes; des mesures 

vont être prises pour que ce retard n'ait piuslïeu. 

 • . • fil ,\>\réu^ -V l 

m m m ÉTOFFES DE SOIE. 
Malgré la hausse de 10 à 12 p. 100 survenue sur les soieries, les prix qui sont fi-

xés sur chaque pnee eu chiffres connus sont restés les mêmes dans les magasins 
ae l'Enîrepot général desKtoffés de soie rue de la Vriilière, 8, au premier, en face 
la Banque de. France. «i-uitioill»- -

Tous les efforts du chef de cet établissement (unique à paris),tendront tôojoursa 
vendre au plus léger bénéfice pour augmenter la consommation de nos belles 
étoffes de soie. Ca principe assure à l'Entrepôt un succès qui grandira à mesure 
qd'il sera connu. 

Il annonce en ce moment une très forte partie de gros de Naples façonnés à 3 
francVJne belle partie de lévantinés riches, chinées à 5 franc, une autre partie 
ds gros de Naples unis à 49 sons, une ditso à -38 sous ; levantines rayées, 59 sous, 
une forie partie de châtès-eacliemireii français en 6, 7 et 8 quarts, du prix de 120 
à 180. Toutes ces étoffes sont au-dessous de leur valeur réelle. 

| par le ministère de M" Crandidier , no-
taire à Paris, rue Montmartre , 148 , de 

l'IMPBIMERlE de Sézanne (Marne), sur 
lam.se à prix dedetO,000 fr., pour le 
brevet et la clientelle, le lundi 26 février 
1838, à midi. Le matériel sera pris par 
l'acquéreur au prix de l'estimation qui 
eùtiera fâifé-..) & J f.uOO 

S'adresser au surplus a Sézanne , au 
bureau de l'imprimerie; place du grand 
Marché, et à Paris , 1° audit Me Grandi-
dier, notaire; 2° à M. Hnbert, rue Neuve -
St-Eustache, 30, dépositaire du spéci-
men , des caractères et de l'état du ma-
tériel dé ladite imprimerie'.» ir.mvitta. 

Kl DJR ET . !*tnjï)IVK 

SAINT '-M'-A RTîm UinJiV /' ïtt fS. 

Le sucçes de ces deux produits dispense d'en faire l'éloge. Arrêt de la carie, dé-
barras du tartre , suavité de l'haleine, fraîcheur de la bouche, goût et odeur des 
plus agréables sont les qualités précieuses qui distinguent et font rechercher ces 
deux dentifrices. — 3 francs l'article. — Dépôt danstoutes les villes. (Affranch

v 

On demande à acquérir, dans un rayon 
de douze lieues autour de Paris un 
GREEE R de première instance, d 'un pro- i 

Uiuit de 4000 fr. au moins, ou une charge 
de commissaire-priseur , dans une ville 
de au moins 10,000 âmes. S'adresser à 
Me Geoffroy, avoué près la Cour royale 
de Paris, rue de la Chaussée-d'Antio, 26. 

C2 AP*ïXJHi3C§ CrEXLi ATT3[3Xr3îrfTJS «l3i£> 

AU HA UMfï M$-$&WA. pur, lîe|ua«âe, sans' odeur ni saveur, 

M lMr/V ll*VTl!< G seules autorisées par brevet d'invention, de perfec tionnement, ordonnance du Roi, et ap-
lllw Ji JUJCidy prou ?ées par l'Académie royale de médecine de Paris, comme seules infaillibles pour la 

prompte et sûre guérisou des maladies secrètes invétérées, écoulemens récens ou -chroniques, flueurs blanches, etc. 
S'adiesser chez MM. MOTHES, rueSte-Anrte, 20, à Paiis, oU4 à M. DUBLANC, pharmacien, dépositaire générai, rue du 
Temple, 139, au 2e . Oépôt d*ns toutes tes pharmacies. Prix de la boite de 36 capsules, 4 fr. 

Rue Fivienne, 14, au second, et rue de la Harpe, 33, 

De FvOussELEE, ancien pharma 'ES'SJEWGJE: rie 

$ C^PT^
 15116

 V
r0CUI,e à

 l'instant même 

Clic .--u LUII»C » ,e M 'i att .-lujià .-. ait-, ter. L-e^ 

province. (Se méfier des contrefaçons.) 

 et *ans embarras un excei'ent calé: 
riatous sont de 10 â 15 tasses. Dépôt en 

AVIS SÏVEKS. 

cien premier médecin de 
poléon. Cette eau, autorisée 

j jar brevet et ordonnance royale, 
__J guent' à l'instaut les maux de 

ocui, i„. piua v.ui ..s, -j.ctc «.i je., IJIL ,a c«! le sans être désagréable. Prix, 1 f r. 
75 c. le flacon. Dépôt, chez EOiMTAUVE, pharmacien, placé des Petits-Pères, 9. 

MAUXdeDENTS 
'l^'-l'EAUduDrOTWÉARÀ 

Au orisé : contre la roux, tes CACARIIHES, L ASIHIIE , le» SPASMES , et L INSOMNIE. 

5 fr. I I bout 2 fr. 50 c. la dami-buute.lie. 

Chocolat Fato4^ à "Froid:--. 
Hus de ta Bourse, 8, au coin de celle des Colonnes^ à Paris. 

Aucun mauvais goût, plus de finesse et de légèreté, sont lés résultats de ce nou-
veau procédé. Kous engageons tout consommateur à s'en convaincre pat- un essai 

teilîiWftod sbnwnib iul iup .Jnabiààaq al M ab fenoitoMip ïu 
3IIIT1IKO 

Brevet d'invent. et de perfeclionn. 
LAMPES BIGEARD. 

Fab.,mag. , 35, r. Grenier-St -Lazare. 
Ce mécanisme, sans horlogerie, est le 

seul que tout lampiste peut démonter et 
réparer, de 32 à 200 fr., toutes les for-
mes y sont applicables. Les prix modé-
rés n'excluent ni l'élégance ni la solidi -
té ; vente à garantie. 

Caisse Militaire. 
Rue Montmartre, 139. 

A PARIS. 
Assurance avant le tira-

ge au sort contre les chan-
ces du recrutement; garan-
tie de désertion ; paiement 
après libération. La Caisse 
militaire cômpte 10 années 
consécutives d'existence. 

FiAITEMENT VEGETAL 
Pour laguérison radicale des écoulemens récens et invétérés : prix, 9 fr., paya-

bles en une seule ou en trois fois. Pharmacie rue du Roule, 11, près celle des 
Prouvaires. Affranchir et joindre un mandat sur la poste. 

EAU DE BOTOT. 
Cette EAU, balsamique et sph-itueûse, a la vertu de fortifier les gencives, raf-

fermir les dents, les entretenir blanches et saines, en arrêter les douleurs et la ca-
rie, et donuer à l'haleine une odeur suave. La supériorité de cette EAU est recon-
nue depuis un si grand nombre d'années, qu'il suffit de rappeler qu'elle se fabri-
que rue Coq-Héron, 5. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive, le samedi 24 
février 1838. 

En l'audience des criées du Tribunal 

.date-S^nJ/ sf» <à t uSjûii'j «je ohp; 
D'une MAISON ef dépendances, sises 

à Paris, rue St-Antoine 182; 

Produit annuel 3,400 fr. 
Mise à prix réduite 40,000 
S'adresser, 1° à M. Fagniez , avoué 

poursuivant, rueNeuve-St-Eustache, 36; 
2° A Me Lecomte, notaire, rue St-An-

toine, 200. 3
r
>^ ib nijaré 

Vente par adjudication , en l'étude et [des Italiens, 22. 

CARRAT, coiffeur, 

breveté, rae.'-gde-.ftohinie'-
22, vis-a-vis celle de Ri-
voli, connu pour la p'er-
feclion des PERRiiijiiEfeeV 

EAUX TOOPKTS en frisure . 
naturelle. Perruques et 
 toupets métalliques^ i 20, 

25 et 30 i r. toupets collés ou â crochets, 
à 12, 15.et 20 h. Ç à fflO bi>p ;i 

.... ..n'i "j^ »; .7i •■uT.j li'i .'II'. —-

MuiIIk tS'On'icnJ. 
Cet aliment pectoral et stomachique 

est breveté du gouvernement ; il est sain, 
très nutritif et guérit les gastrites et tou-
tes les irritations de poitrine et d'esto-
mac. — A la pharmacie, rue J.-J. Rous-
seau, 21. . , 

UN CENTIME, COMPRESSES Leper-
driel, préférables au linge, pour VÉSICA-

TOIBES, CAUTÈRES et PLAIES , faubourg 
Montmartre, 78. 

Pommade préparée d'après la fot-
mute de 

DUPUYTREN 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES-
{Loi du 31 mars 1833.) 

D'un acte fait double, à Paris, sous signatures 
privées, le 31 janvier 1(886, en. egistré; il apperi 
que MM. D miel Eugène JARDIN, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Clery, 19, et Pierre-Mi-
chel-Alexandre GRlMiULT, négociant, demeu-
rant a Caris, rue du Petit-Carreau, l el , ontf,>rmé 
entre eux -une-sne été eu n un eobeeuf, "Ous ta 
raison soâale Eug JARDIN eL GRl.VlAUuT, 
ayant' pour objet le coinmerce et la fàuncaiion 
des caâles et lis -us, laine pure et mélangée... dont 
le siegiese établi à -Paris, rue ÏN eu e -Saint-hus-
tache, 44 et 40; que la durée sera de six années 
consécutives, de iuisle 1 er janvier 1838 jusqu'au 
31 déce.ubre 1843. Enrin que les deux associes 
auront la signature sociale, et qu'ils ne pourront 
engager la société qu'autant qu'ils signeront la 
raison sociale et pour les affaires de la société. 

Pour extrait, 
SKI Eug. JARDIN. 

par acte passé devant M
C Fouid , notaire, 

paris lé 20 janvier 1838, ratifié et confirmé par 
acte reçu par le même uotaire,-le 8 février sui-

vtmv '4> qtioaiisad snoi M ,^ds8U(Ki8H 
11 a été formé entre M. Emile- André OUR-

BACH, fabricant de cols, demeurant â paris, rue 
Bourg-l'Abbé, 51 , 

Et M. François ROSENFKLD, écrivain litho 
graphe, demeurant à paris, rue Samte-Avoie, 58, 

One société en nom collectif pour l'exploitation 
de l'imprimerie lithographique qu'ils devaientéta 

bHr;i( wnxt un .ol-q"^ nr,vmm esbsfa 
La durée de la société a été fixée a 9 années à 

commencer du 9 avril 1838. 
Le siège de la société a été fixé à Paris, passa 

ge de l'AncieJ Sttô KKq Bi'XJ fin v. ) ,itHfj ?.IOT. 

Ha éiéexpliqu* que la raison et la signature 
sociale seraient OURBACU et ROSENFELt) , que 
chacun des associés au'raet la signature sociale , 
mais qu'il ne pourrait en faire usage que pour les 
affaires de la société. Qu'il ne pourreit être sous-
crit pour le compte de la société aucun billet, ef-
fet de commerce, ni lettre de change. 

F.t que la mise sociale de chacun des associes se 

rafcftxfèe* MSHr' - 'E(I1 ; -b Jifil 4WI ifi'O 
Pour extrait. 

Suivantacte passé devant M
0 Froger-Desches 

nés jeune, notaire à Paris, soussigné , les S et 7 

février Swft fcrW««Hfc . „ [î tnj;'ln3 SVi 
Dans lequel ont stipulé : 1" M. AnUnne-Jean-

Marfe-Fi'delc baron de SAlNT-llAÔtlBtf, capi-
taine au 21 e régiment d'infanterie, demeurant à 

Pari», rue Louis-le Grand, 8 ; ,
 N 2° M Louis- Ernest-Laurence DELALA1NDE , 

ancien consul de France, demeurant à 1 ans , rue 

LaMttebiï*)'',) .!il »q "w 

f . 

Enregistré à Paris, le ujmonw b'sw i 

 _ _ 
3° Et M. Adolphe-Joseph-Simon FIÉ VÉE , pro 

priétaire, demeurant a Paris, rue de la Pépi-: 
nière, 53. 

Mondit sieur Laurence Délalande a déclaré se 
retirer à partir du jour de l'acte dont est ex-
trait de la sociélé en nom collectif, formée entre 
lui et M. le baron de Saim-llaouen, pour l'exploi-
tation d'une banque mutuelle d'économie et de 
prévoyance, appropriée a toutes les classes de la 
société et particulièrement aux années de terre 
et de mer; société établie par acte sous seings 
privé», enregistré, et d posé à M e Froger-Des-
che*nes,aux termes d 'un acte passédevant lui et 
sun collègue, le 18 mai 1837. 

ce retrait de la part de M. Laurence Delatande 
à eu lieu en vertu de la faculté qu'il s'en était ré-
servée par l'acte de société dont ii s'agit. 

Mondit sieur Laurence Delalande a été rem-
placé dans cette société par M, Fievée, ci-dessus 
nommé etquelifîé, qu'il a subrogé tant active-
ment que passivement dans tous ses droits dans 
la société. 

En conséquence, mesdils sieurs baron de Sâint-
Haouen et Fievee sont convenus que la société 
susdite pour l'exploitation de la banque mutuelle 
serait continuée par eux eû nom collectif. 

Oue la durée de cette société, qui par l'acte 
sous seing privé sus-énoncé était illimitée, de-
meurerait fixée â 40 anuées, à partir dudit jour 

Oue la raison sociale serait à l'avenir baron de 
SA1NT-1IAOUEN et FIEVEE; , 

Otieles droits et l'aptortté de chaque associé se-
raient égaux en tous points; qu'ils pourraient l'un 
et l'autre signer toutes correspondances , prendre 
tous engagemens envers mus souscripteurs rie la 
banque mutuelle ; que les aetes faiispàr l'un dans 
lés limites de son administration, obligeraient 
l'autre, >m»l>' ■qu'îte 'ne yiMVraient.çfaj^fau^ 
emprunt pourte cQroptdfle.Msoriéié. ' ' 

L'actif .social indiqué en l'acte de société primi-
tif, s'est trouvé diminué par l'acte dont est extrait 
du mobilier garnissant l'appartement, occupé per-
sonneHeinem par M. Laurence Delalande, au 
deuxième étage de la maison rue Lafûtte, 45, oit 
se irouvait et continuerait d'être le siège de la 

ikb«î8*fKn 93 Jufibnoltu) a3 | xtnb ?.:>!; 
M. Fiévée s'est oHig-i de verra- au fur et 5 me-

sure des besoins dj la banque, pour les "r- is -.1 
location 'de gestion -I d'exploitation , des fonds 
jusqu'à concurrence de 19,300 fr, seulement; pair 
dérogation;à l'obligation qu avait prise M Lau-
rence Delalande, eul'arte sous seings privés pré-

eitS de fournir tons les fonds nécessaires pour pre-
miers frais d'établissement delà banque 

Enfin M. Fiévée a donné pouvoir.i M. le baron 
de Satat-Uaouen de, pourluifften son ppm.i faire 
publier conforniéaienl à la loi l'acte dont est ex-

trait , et à cet effet, faire toutes insertions1 et dé-
pôts nécessaire, signer et émarger tous régisu»«s, 

!■) .nuit. 

Par M ALIA KD , pharmacien, fjour la 
croissance, contre la chute et t'albinie 
des CHEVEUX . Pharm., r. d'Argenteuil, 

. 31. Dépôts, passage Clioiseul, 25; desPa-
I noramas, 46; M. Guillaume, 'bottlevki'd 

(. -ab oouï't.l n n 

Pour extrait : 
Signé itacar̂ ES. 

D'un acte sous seing privé fait triple à Paris, 
le 3 février 1838, enn gistré : 

Il àpperÈ;l° que M. Joseph-Claude BREUGSOT, 
ingénieur-géographe, demeurant à Batignolles 
(banlieue) grande Rue, 30, 2° M lsidoremoseph 
JOVENET père, instituteur, demeu'ant à Passy, 
rue des ?!T>onni«r»> 2 et 4, 3° et M. Edmond-
Edouard jOVENET fils, demeurant à paris, rue 
Taitbout, 8 bis , ont formé mie société m noms 
collectifs pour l'impression sûr zinc. 

La durée de cette société est fixée à 10 années 
i compter du I e '' février. Le siège de la société, 
dont MM, Jovenet père et Breugnot sont gérans, 
est fixé à Batignolles (banlieue) grande Rue, 30. 

La raison sociale est JOVËNET et Comp.. 
M. Jovenet père est seul chargé de l'adminis-

tration de cette société. 

ERRATUM à la Gazelle des Tribunaux. 

ÉTUBE DE M° EUGÈNE LEFEIÎVKE 

De Viefville, agréé au Tribunal de commerce 

de la Seine , rue des Jeûneurs , 1 bis. 

ifig^B i*!)!} FORMATION M?. SOCIÉlf i HI19 «11011 

Liiez : D'un acte sous signatures privé£S ,,fait 
| double, à Paris, le 9 février 1838, enregistré, 

i ' Signé ; Eugène LEEEBVRE DE V IEFVILLE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

1 : liWASSEMBLEES DE CREANCIERS. <}b àjg 
ol8 »

 t
enc ftp^tfvibtto}*- noa»7 ? 

.aniHèores 

Frall^WWgôciant, syrtdicaïu.bnolfl'j niomift 
Aillet et compagnie, négocians, id. 10 
[CaUjKt fils, luattre couvreurLjjL 'r •)c

l
j
n

.|<
i
K « 

Wdguer, md tailleur, vérifica-
}DTioï: ^""Jiiii 'i tftp.uyinu inamorn n 

Leconte, mécanicien, clôture, itip ?ub?vibnr 3 

9
 . j

1
' bu mercredi l ï févrpr 'll *"P ^ 

rVWW-M ^»i!)p > lui mai '0J'}rt'-! ien 1n«ii 
elle tenant maison garnie, coït- . .M , 

•^ëW'à'ifl non ymhd va In^mys n «fi tm 

stuie^rdê^ '«6^ 
huitaine. 1 

j^rqi&^ci^ifljjiri RBj7 UttàPsfO :k 

dttirfnm#*4''LonV, »Bfr«»»î«uA « ! f 
!Si«itBloh'a*;rérificatioo:i3i 'ii fr ?,iifib lovrtft 

rl -, ii,,, n T. illi-f dl-iM «t. n -^'Tind rt 

CLOTURE DÈS AFFIRMATIONS. 

Février. Heures. 

Mongenot , 
nts, le 

peintre en porcelai-
15 

iîflBl -'»93 
2 

12 

ïfeivno 2 
10 2 

iî^Lioli 3 

iTq ol ,« 2 

1 

.17 : • 3 

Dame veuve Brival, tenant hôtel 

garni .Ie j
 t<)

 ™«à
[iRttL

 & 
Tisseron , entrepreneur de char-

penté, le 
Bonvallet, ancien receveur de ren-

tes, le 
Claudel, md de vins-traiteur , le 
Biffe, entrepreneur de pavage de 

i yjfoSte^ tjj " J yj'j Ê j'ïieiiîïi 

Grêlon et Bernier, négocians, le 
Girard, entrepreneur de maçonne-

ries, le 
Vavasseur-Brion , fabricant de 

voitures-charron, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Legrand, marchan t de poils de lapin, impasse 
Coquerel, 8. — Chez M . Badeuil , rue des Tour-

BwÔtrlkl W Bb nj ; r;' ri tit lUo'Ytl^l 
ZU^illfâQISi8CTATS. — DlVIbENDÉs. 

. Cochet fils, ancien loueur de voitures; puis mar-
chand de ma<- . ^ s et actuellement limonadier, à 
Paris, rue Saint-Ilp.npyé» 241, — Concordat, 21 
juin 1837. — Dividende, iO 0,0 dans trois mois 
de l'homologation. — Homologation . 4 juillet 

yiïfaonw xi> T ' JU 

Routhier, fabricant de bijou;, à Paris, cour 
des Fontaines, 1.— Concordat, 22 juin 1837. — 
Dividende, 100 pour 1UO, savoir ; 5 0|0 dans dix-
buit m >l.i du jour du concordat ; 5 0,0 dans d-ux 
eus ; 10 OjOoaas trois ans, et ainsi 10 0(0 d'année 
en nnée jusqu'à l'entier paiement.— Homologa-
tion, 30 novembre 1837. 

Monfort, limonadier, a Paris, rue de Rivoli , 
10 bis.—Concordat, 27 juin 18.57. — Dividende, 
15 U|0eticiu{ ans, par cinquième, d'année en 
annés, à partir de fin juillet 1837, sous la surveil-
lance de M. Bôurdilltat, rua de Reuilly, 11.— 
Homologitio», 24 août 1837. 

, Tataignieaux, ancien cliaqdronnier, a Paris, 
ruades Deux-Ponts, 15; actuellement proprié-
taire, rue du Rac, 30.—Concordat, 28 juin 1837. 
—Oividonde, 20 0|0 dans deux ans du jour du 
concordat.—Homologation, 18 juillet 1*837. 

Graudcher fils , marchand d'objets d'arts, â 
Paris rue Rieh; lien, 91. — Concordat, l cl juil-
let.—Dividende, abandon de l'actif; commissai-
res, MM. André, rue Notre-Dame de-Nazareth , 
8, et DubOiC, rue Crand-Chantier, 5. 

M. Bollinger, rue Sainf.-llonoré, 40. — M. Ode-
lin, rue Montorgueil, 17. — filme Briançon, rue 
Chilpéric—Mme Gras, rae de la Fidélité, 8.— 
Mme Cornil, née Gautier, rue de Bondy, 82. — 
M. "Wognier, rue du F'anbourg-du-Temple, 135. 
—Mme Oradeau, née Lisselte. rue Br-aujolais , 21. 
--M. Ferrez, rue Boucbtrat, 20.—M. Lefrençois ,, 
rue du Puits, 9 —aille Constantin, rue de Clia-
ronne, 95-97.— M. de Beaumont, rue de l'Gui-
versiié, US.—M. Darr 
Mme Loison, née Poulet 
M. Boulât, rue Galande, 46. 

Du 10 février
1
.
 Dl

^
0
.5 \" l"> 'tï. 

:'J5q 

DCdUlilUIll, 1UC Ue ilLH 

rel, rue Mouffeurd, 79. — 
et.rae de l'Ouismè, 17.'— 

ÔÈCÈS DU 9 FÉVRIER 

n M,T|Mtip. rue de l'Echelle. 8. — MfflfiJ»aV% 
née F'au*-e, roc des Colonnes, 1— M. Pa^es, rue 
Uoquenard, id>~- Mlle Line, rue desMartyrs, 5. 

rue de la Ville-l'Evèque, 12;—M. Sahuc, 
Ponthieu, 6.— Mlle Ilecreux, rue de Valois-Ba-
tave, 8.— M. OFamponier,rue Rochechouart.'jSP' 
bis.— Mme Leguy, née Poiret, cour des Petites?! 
Ecuries, 5. — Mme veuve Foi)tai!ge,

r
tùé, S«K 

Filles-Saiat-Thonias, 13.—M. Artaud, rue Saint 
Denis. 25.—Mme Grandolphe, née Leblanc, rue 
dé Bondy, 50. — Mlle Dejeaû, rue Beaurcpaire 
23— Mme Armand, née Bertrand , rue mm-
Dame-de-Nazareih, 11.— Mlle Goupil, me Salle-
au-Comte, 2.—M. Lebel, rue Bourg-l'Abbé . 3,1» 
—M. Fontanil, rue des Filles-du-Cahaire, 0. — 
M. Bonnal, rue Chauoinesse, 4. —'M. Fourmer, 
rue des Lions-Saint-Paul, 9. — M. Jeanton , rue 
des Deux-Ponts. 35.— Mme veirvie Dumas , rue 
de l'Ouest, 2.—M. Godet, rue Notre-Dame-dïS-

Champs, 19.-M. Guibal, rue de Seine, 70.-M-
l.acour, rue de Savoie, 11. — M. Cléry,. rue de 

l'Oursine,51. . » ;l '*>»f 

BOURSE DU 12 FÉVRIER. 

5 0i0 comptant. .. 
— Fin courant... 
3 0|0 comptant .. 
— Fin courant... 
R. de Nap. compt. 

Fin courant..,.., 

Act. de la Banq. 2697 50 
Obl.de ls Ville.. 1157 50 
Caisse Laffitte.. 1035 — 
— D" 499Ô — 
4 Canaux. . . . 1210 — 
Caisse hypoth... 802 50 

St Germain. 960 — 
Vers., droite 762 50 
— id. gauche 070 — 

I"' c- pl. lit. 

i 09" 20 109 40 
1,09 25 109 50 
79 55! 
79 55 
98 90 
99 -

pl. bai» 

109 2.5 
79 ,55 
79 55 
98 90 
99 — 

t)0£ É 

T.) 60 
79 65 
99 -
99 5 

-
Enipr. rom 

dett.act. 
— diff. 

F.nmr. beb;e... 
lîanq.deprux. 

Fmpv. pîém. . • 
3 0>0 Portug .. 

Haïti 
i tnit -nl'i I 'U 

Esp. 

tTc. 

109 '40 
',(19 -15 
79 00 
79 55 
99 
99 w 

niaU»»1 

101 5;8 
19 3,4 

1517 50 

1000 — 
17 l!'-' 

fil si) to; 6iua màb gfiETON 

-udhT us fflittecmilQ franc dix «oft «i» sriDenua amh-^Mff 
"*Tie ; enusiggftM ..pn^ifl c«obi6H » ; vaiaBuqqur anicm ?.9b ka 

IMPRIMERIE DEMAJ^YOT , IMPRIMEUR DU ROI 1\UE NEUVE-UES-PETITS-UIAMPS, 37, 

"S9VB MOVI ..J rOIaéfUBl 3b UiÙt DU J«3 Bit» ÎUoT : ^iVlUC J\u-\"S^ 

aibnsiq ewoa lieUsî 11 S^p'ceaJl zvb «HOY-SSYK 5 1»! 9l im eiiq ?ooy Si }J>Jwq^b »b 3ldfHfd 

Vu par le maire, du 2" arrondissement, 

Poù.r 'lesalïsa.tîou de la signature A. Gi'rtrr. 


